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IV. POLITIQUE ET ÉCONOMIE EN DIALOGUE POUR LA PLÉNITUDE HUMAINE

193.  De  toute  manière,  si  dans  certains  cas  le  développement  durable  entraînera  de
nouvelles formes de croissance, dans d’autres cas, face à l’accroissement vorace et irresponsable
produit durant de nombreuses décennies, il faudra penser aussi à marquer une pause en mettant
certaines limites raisonnables, voire à retourner en arrière avant qu’il ne soit trop tard. Nous savons
que  le  comportement  de  ceux  qui  consomment  et  détruisent  toujours  davantage  n’est  pas
soutenable, tandis que d’autres ne peuvent pas vivre conformément à leur dignité humaine. C’est
pourquoi l’heure est venue d’accepter une certaine décroissance dans quelques parties du monde,
mettant  à  disposition  des  ressources  pour  une  saine  croissance  en  d’autres  parties.  Benoît  XVI
affirmait  qu’«  il  est  nécessaire  que  les  sociétés  technologiquement  avancées  soient  disposées  à
favoriser des comportements plus sobres, réduisant leurs propres besoins d’énergie et améliorant les
conditions de son utilisation ».

194. Pour que surgissent de nouveaux modèles de progrès nous devons « convertir le modèle
de développement global», ce qui implique de réfléchir de manière responsable « sur le sens de
l’économie et de ses objectifs, pour en corriger les dysfonctionnements et les déséquilibres ». Il ne
suffit pas de concilier,  en un juste milieu,  la  protection de la  nature  et  le  profit financier,  ou la
préservation  de  l’environnement  et  le  progrès.  Sur  ces  questions,  les  justes  milieux  retardent
seulement un peu l’effondrement. Il s’agit simplement de redéfinir le progrès. Un développement
technologique  et  économique  qui  ne  laisse  pas  un  monde  meilleur  et  une  qualité  de  vie
intégralement supérieure ne peut pas être considéré comme un progrès. D’autre part, la qualité
réelle de vie des personnes diminue souvent – à cause de la détérioration de l’environnement, de la
mauvaise qualité des produits alimentaires eux-mêmes ou de l’épuisement de certaines ressources –
dans un contexte de croissance économique. Dans ce cadre, le discours de la croissance durable
devient  souvent un moyen de distraction et  de justification qui  enferme les  valeurs  du discours
écologique  dans  la  logique  des  finances  et  de  la  technocratie  ;  la  responsabilité  sociale  et
environnementale  des  entreprises  se  réduit  d’ordinaire  à  une  série  d’actions  de  marketing  et
d’image.

195.  Le  principe  de  la  maximalisation  du  gain,  qui  tend  à  s’isoler  de  toute  autre
considération, est une distorsion conceptuelle de l’économie : si la production augmente, il importe
peu  que  cela  se  fasse  au  prix  des  ressources  futures  ou  de  la  santé  de  l’environnement  ;  si
l’exploitation d’une forêt fait augmenter la production, personne ne mesure dans ce calcul la perte
qu’implique la désertification du territoire, le dommage causé à la biodiversité ou l’augmentation de
la pollution. Cela veut dire que les entreprises obtiennent des profits en calculant et en payant une
part infime des coûts. Seul pourrait être considéré comme éthique un comportement dans lequel «
les coûts économiques et sociaux dérivant de l’usage des ressources naturelles communes soient
établis de façon transparente et soient entièrement supportés par ceux qui en jouissent et non par
les  autres  populations  ou  par  les  générations  futures  ».  La  rationalité  instrumentale,  qui  fait
seulement une analyse statique de la réalité en fonction des nécessités du moment, est présente
aussi bien quand c’est le marché qui assigne les ressources, que lorsqu’un État planificateur le fait.

196. Qu’en est-il de la politique ? Rappelons le principe de subsidiarité qui donne la liberté au
développement des capacités présentes à tous les niveaux, mais qui exige en même temps plus de



responsabilité  pour  le  bien  commun de  la  part  de  celui  qui  détient  plus  de  pouvoir.  Il  est  vrai
qu’aujourd’hui  certains  secteurs  économiques exercent  davantage de pouvoir  que les  États  eux-
mêmes.  Mais  on  ne  peut  pas  justifier  une  économie  sans  politique,  qui  serait  incapable  de
promouvoir une autre logique qui régisse les divers aspects de la crise actuelle. La logique qui ne
permet pas d’envisager une préoccupation sincère pour l’environnement est la même qui empêche
de nourrir le souci d’intégrer les plus fragiles, parce que « dans le modèle actuel de ‘succès’ et de
‘droit privé’, il ne semble pas que cela ait un sens de s’investir pour que ceux qui restent en arrière,
les faibles ou les moins pourvus, puissent se faire un chemin dans la vie ».

197. Nous avons besoin d’une politique aux vues larges, qui suive une approche globale en
intégrant dans un dialogue interdisciplinaire les divers aspects de la crise. Souvent la politique elle-
même est responsable de son propre discrédit, à cause de la corruption et du manque de bonnes
politiques publiques. Si l’État ne joue pas son rôle dans une région, certains groupes économiques
peuvent apparaître comme des bienfaiteurs et s’approprier le pouvoir réel, se sentant autorisés à ne
pas respecter certaines normes, jusqu’à donner lieu à diverses formes de criminalité organisée, de
traite de personnes, de narcotrafic, et de violence, très difficiles à éradiquer. Si la politique n’est pas
capable de rompre une logique perverse, et de plus reste enfermée dans des discours appauvris,
nous  continuerons  à  ne  pas  faire  face  aux  grands  problèmes  de  l’humanité.  Une  stratégie  de
changement réel exige de repenser la totalité des processus,  puisqu’il  ne suffit pas d’inclure des
considérations  écologiques superficielles  pendant  qu’on  ne remet  pas  en cause la  logique sous-
jacente à la culture actuelle. Une saine politique devrait être capable d’assumer ces défis.

198. La politique et l’économie ont tendance à s’accuser mutuellement en ce qui concerne la
pauvreté  et  la  dégradation de l’environnement.  Mais  il  faut  espérer  qu’elles  reconnaîtront  leurs
propres erreurs et trouveront des formes d’interaction orientées vers le bien commun. Pendant que
les  uns  sont  obnubilés  uniquement  par  le  profit  économique  et  que  d’autres  ont  pour  seule
obsession la conservation ou l’accroissement de leur pouvoir, ce que nous avons ce sont des guerres,
ou bien des accords fallacieux où préserver l’environnement et protéger les plus faibles est ce qui
intéresse le moins les deux parties. Là aussi vaut le principe : « l’unité est supérieure au conflit ».
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